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libérations conditionnelles est un organisme quasi judiciaire
indépendant qui fonctionne en toute autonomie et que, confor-
mément à la loi, le ministre n'a pas le droit d'intervenir dans ses
décisions.

Je tiens à dire toutefois que, dans le rapport d'enquête qui a été
publié, il est recommandé de remédier à la situation et d'apporter
des changements de telle sorte qu'un incident de cette nature ne
se reproduise plus. Je vous assure que cela a été fait car, tout
comme la députée, je ne veux pas que ce genre de choses se
répète.

Mme Val Meredith (Surrey-White Rock-South Langley,
Réf.): Monsieur le Président, il semblerait que Butler a pu
demeurer en semi-liberté parce qu'il avait déjà servi d'informa-
teur à la GRC.

Le solliciteur général peut-il me dire si Butler a bénéficié
d'une semi-liberté à la demande de la GRC, et le ministre
approuve-t-il cette intervention de la GRC?

L'hon. Herb Gray (leader du gouvernement à la Chambre
des communes et solliciteur général du Canada, Lib.): Mon-
sieur le Président, dans le rapport de l'enquête sur cette affaire, il
est dit que la Commission des libérations conditionnelles s'est
surtout inspirée, comme critère, de la nécessité de protéger la
population.

Je ne suis pas en mesure de dire si la GRC est intervenue ou non
dans cette affaire.

En outre, cet incident s'est produit avant que nous formions le
gouvernement et je vais m'assurer dans toute la mesure du
possible que les circonstances qui ont mené à une fin aussi
tragique ne se reproduisent plus. Je me réjouis de constater que la
députée partage ma préoccupation à cet égard.

L'AGRICULTURE

M. Harold Culbert (Carleton-Charlotte, Lib.): Monsieur
le Président, ma question s'adresse au ministre de l'Agriculture
et de l'Agroalimentaire.

Comme le ministre le sait, depuis plus d'un an maintenant, le
programme de filet de sécurité agricole fait l'objet d'une étude.
Le ministre pourrait-il dire à la Chambre, aux centaines d'agri-
culteurs de Carleton-Charlotte et aux milliers d'agriculteurs du
pays où en est rendue cette étude et quand ses résultats seront
rendus publics?

•0<445)

L'hon. Ralph E. Goodale (ministre de l'Agriculture et de
l'Agroalimentaire, Lib.): Monsieur le Président, pendant la
plus grande partie de 1994, nous avons discuté de la composition
future des filets de sécurité agricoles avec les organismes du
secteur de l'agriculture et les gouvernements provinciaux.

En décembre 1994, le gouvernement fédéral et les provinces
se sont unanimement entendus sur les principes de la composi-
tion du futur programme des filets de sécurité au Canada.

A l'heure actuelle, mes collaborateurs travaillent à la rédac-
tion d'un protocole d'entente global qui sera, je l'espère, signé,
en temps opportun, par le gouvernement fédéral et les provinces
et qui comprendra les éléments fondamentaux du filet de sécurité

Questions orales

de l'avenir, soit la nécessité de la compatibilité commerciale
ainsi que de la neutralité par rapport au marché et à la production.

Nous voulons garantir l'équité et l'équilibre interprovinciaux.
Nous voulons atteindre un ratio de partage des coûts où la part du
gouvernement fédéral serait d'environ 60 p. 100, et celle des
provinces, de 40 p. 100. Nous voulons en outre que le système
soit uniforme dans tout le pays et que les provinces aient assez de
latitude pour atteindre les objectifs locaux et régionaux.

Nous croyons que nous y arriverons. Le protocole d'entente
est déjà bien avancé.

[Français]

LA RECONVERSION DE L'INDUSTRIE MILITAIRE

M. Réal Ménard (Hochelaga-Maisonneuve, BQ): Mon-
sieur le Président, l'entêtement du ministre de l'Industrie à ne
pas mettre en place un véritable programme de reconversion de
l'industrie militaire et à sabrer dans le peu de fonds restant dans
le programme de productivité de l'industrie du matériel de dé-
fense destiné à la reconversion a des conséquences graves pour
Montréal. En effet, Pratt & Whitney, un fleuron de l'industrie
aérospatiale canadienne, envisage de déménager son centre de
recherche.

Le ministre de l'Industrie est-il conscient qu'en refusant de
mettre en place un véritable programme de reconversion, il est en
train de compromettre la capacité technologique de l'industrie
aérospatiale québécoise, diminuant ainsi sa capacité concurren-
tielle?

L'hon. John Manley (ministre de l'Industrie, Lib.): Mon-
sieur le Président, premièrement, je voudrais féliciter le député
de son intérêt dans les grandes questions du développement
technologique ici au Canada. Je suis très conscient de ce problè-
me qui a été discuté dans les journaux en ce qui concerne Pratt &
Whitney.

J'aimerais lui dire que même dans le Budget qui a réduit
évidemment les fonds disponibles pour ce programme, nous
nous sommes engagés à réviser le programme. Nous allons
discuter au Cabinet des grandes questions sur le développement
technologique, et j'aimerais bien entendre ce qu'il a à dire au
sujet de ces programmes.

M. Réal Ménard (Hochelaga-Maisonneuve, BQ): Mon-
sieur le Président, malgré l'élégance un peu britannique du
ministre, il n'a pas répondu à ma question.

Je lui demande, puisque Ottawa a financé 18 p. 100 des inves-
tissements en recherche et développement de Pratt & Whitney au
cours des dix dernières années, principalement pour des applica-
tions militaires, pourquoi le ministre refuse-t-il aujourd'hui
d'appuyer les applications civiles des recherches de cette entre-
prise? Pourquoi le ministre refuse-t-il d'aider une entreprise
québécoise? C'est cela la question.

L'hon. John Manley (ministre de l'Industrie, Lib.): Pre-
mièrement, monsieur le Président, j'aimerais rappeler au député
que Pratt & Whitney n'est pas exactement une entreprise québé-
coise. C'est une entreprise multinationale qui a aussi des instal-
lations non seulement à Montréal, mais aussi à Halifax et à
Lethbridge, en Alberta. C'est une question vraiment importante
pour toutes les régions du Canada.

15 juin 1995 DÉBATS DES COMMUNES 13917


